
, and

,nce ù,

m,cnt

d,mi-

me D,

fran-

L a,nd
pro-

RLIE,

[ork,

rnlq-
i2 p.).

h,od,o-

01.

;at ou
18.

2002.

a,nce8

et des

géné-

nbli,c
rs de

2002,

ATIO.

2 par
>Miæ

2006.

,UTES

2 pa,r
logue
)rger-

CHAPITRB 6

IMPACTS DES IMPUTATIONS INTERNES
SUR LE NIVEAU DES DÉFICITS PUBLICS

LE CAS DES CANTONS SUISSES

Maxime Cr,ÉvrBwcrau ET NILS Socunr,

X'acturer les prestations internes est une stratégie comptable
visant à fournir une meilleure information financière aux gestion-
naires publics quant aux biens et services internes qu'ils consom-
ment. Une telle pratique, à savoir celle des imputations internes
en Suisse, n'est possible que dans les juridictions ayant remplacé la,

comptabilité de caisse par la comptabilité d'échéance (comptabilité
en droits constatés, ancrunl at:count'ing). Les imputations internes
permettent de présenter l'impact financier des échanges de biens et
services qui ont lieu au sein même des administrations. L'équivalent
monétaire du service est comptabilisé comme un reYenu pour l'unité
administrative fournissant le service. A l'inverse, cet équivalent
monétaire est comptabilisé comme une charge pour l'unité admi-
nistrative recevant le service. Toutefois, les imputations internes
ne sont qu'une simple écriture comptable. Par conséquent, elles ne
génèrent pas de flux de trésorerie entre les unités administratives-

Bien que les imputations internes ne génèrent pas de flux de
trésorerie, elles génèrent des coûts. En effet, elles sont supposées
accroître la transparence des coûts du management public afin
d' augmenter la redevabilité (accounta,b'ility ) des m anagers publics
pour les coûts qu'ils occasionnent. Simultanément elles doivent
augmenter la compétition entre les fournisseurs internes et les

concurrents externes. Ainsi, les imputations internes devraient
mettre les coûts, mais aussi éventuellement les dépenses sous pres-
sion. Il devrait alors en résulter une a,ugmentation de l'efficience
opérationnelle ainsi qu'une diminution des déficits. C'étaient tout
au moins les attentes formulées lorsque la comptabilité d'échéance
a été instaurée dans 1es différents cantons suisses (73).

(73) Du point de vue de la hiérarchie institutionnelle, les cantons suisses sont assimilables

aux régions ou aux provinces dans d'autres pays. Leur taille géographique et démographique

est toutefois largement inférieure à celle des collectivités d'échelon institutionnel comparable
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cette contribution vise à déterminer si les imputations internes
et donc la conscientisation aux coûts permettent de contenir voire
de réduire le niveau des dépenses et des déficits publics. plus spéci-
fiquement, à l'aide d'une modélisation économétrique, nous présen-
tons l'influence des imputations internes sur le niveau des dépenses
et des soldes publics (bénéfices ou déficits). cette analyse contribue
à la littérature consacrée à I'explication des déficits publics et ayant
pour objectif de trouver des mesures permettant de réduire ces défi-
cits (De llaan et Sturm, L997 ; Neck et Getzner,2}Ol ;Woo, 2008).
cette contribution est particulièrement intéressante dans la mesure
où les imputations internes onb êLé principalement utilisées dans le
secteur privé et, à de rares occasions, dans le secterrr public ailleurs
qu'en Suisse. A contrario, les cantons suisses ont, très largement
recours à cette pratique. Par conséquent, ils représentent un champ
empirique intéressant pour déterminer si cette stratégie comptable
constitue un moyen efficace pour contenir les déficits publics. De
deux choses l'une : soit les imputations internes s'avèrent efficaces
et à ce moment-là il serait intéressant pour d'autres états d,y avoir
recours; soit elles s'avèrent inefficaces et alors cette contribution
aurait pour intérêt de dissuader de recourir à cette pratique.

Les imputations internes ont été instaurées dans les cantons
suisses en 1981 iors de l'introduction du Manuel Comptable Har-
monisé pour les cantons et les communes (CDX' 1g8l). Ce nouveau
modèle comptable suit alors le mouvement de la Nouvelle Ges-
tion Publique qui tend à propager f idée que les administrations
publiques devraient être mises sous-pression de manière plus signi-
ficative (Badelt, 1987). Pour ce faire, une connaissance précise des
coûts est alors nécessaire. D'ailleurs, il est mentionné dans le MCHI
que < lle nouveau modèle comptablel doit dès lors servir à amélio-
rer les contrôles de la rationalité de la gestion et particulièrement
des coûts des prestations et de leur couverture. Les modes de pro-
céder en vigueur jusqu'à maintenant ne donnent, pas en général une
image complète et claire de ces coûts. Le modèle comptable permet
la prise en considération différenciée de tous les principaux facteurs
internes de charge et donne une vue d'ensemble des coûts et d.es
revenus selon les unités administratives ou les tâches r. Ainsi, c,est
dans le but d'atteinclre cet objectif d'une plus grande transparence

à l'étranger. Par contre, leurs attributions, leurs compétences décisionnelles, leur souveraineté
budgétaire sont bien plus poussées, se rapprochant de celles dont disposent les états membres des
Etats-Unis d'Amérique.
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et conscientisation des coûts que les cantons suisses ont instauré les

imputations internes. En effet, le MCHI indique que la pratique des

imputations internes, notamment, devrait ( promouYoir le mode de

penser en fonction des coûts I (cDx' 1981 : 8). si ceci s'avérait être

irai, plus les unités administratives seraient imputées de coûts pour

les reÀsources inte nes qu'elles consomment et plus elles devraient

en être conscientes. c'est alors en aya,nt conscience des coûts

qu'elles engendrent que les unités administratives seraient incitées

à les réduire. Par conséquent, les dépenses et les déficits publics

devraient ôtre négativement corrélés avec le montant des imputa-
tions internes. C'est en tout cas l'h5ryothèse qui est empiriquement
et économétriquement testée dans cette recherche'

À l,ridr de données de panel relatives a,ux 26 cantons suisses

pour la période 1981-2009, nous estimons un modèIe explicatif du
^rri.."u,o 

àes déficits publics. Ensemble, avec la variable des impu-
tations internes, qwahotze variables de contrôle sont incluses

dans le modèle. ces variables reflètent la position économique,

institutionnelle, politique ou sociale de chaque canton' Deux
estimateurs économétriques sont utilisés : le Panel corrected
standard, Error (PCSE) et les Moindres carrés ordinaires (MCO).

Le présent papier est structuré autour de six sections princi-
pales. Apras càt[t introduction, nous proposons une revue de la
iitteru,tore succincte et présentons I'évolution de la comptabilité
publique en Suisse. Cela nous permet de justifier notre hypothèse'

La section 3 renseigne sur 1e niveau des imputations internes pra,-

tiquées par les 
"u,ntotr* 

suisses à travers le temps. Ensuite, à'la
*""tio., i, .roo* présentons le modèIe économétrique ainsi que les

méthodes d"'estimation utilisées. Nous y détaillons également

l,opérationnalisation de la variable à expliquer (le solde bud-

géiaire), de la variabie explicative (les imputations internes) et

àes variables de contrôle. Les principaux résultats découlant de

l,analyse économétrique sont relatés dans la section 5, tandis que

la section 6 est consacrée à la conclusion.

Sncuou I. - Rsvus DE LA LITTÉRATURE ET DE L'ÉvoLUTIoN

DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE EN SUISSE

Afin d,inverserla tendance des déficits et de contenirl'accumula-
tion d.e l,endettement public, plusieurs solutions ont été proposées

d,ans la littérature et parfois appliquées par certains pays' Par
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exemple, des règles budgétaires plus ou moins contraignantes ont
été instaurées afin de maîtriser 1es dépenses et réduire les déficits
(Hallerberg et aI.2OO7). En Suisse,la Confédération aussi bien que
Ia plupart des cantons ont adopté des règles de frein à l,end.ette-
ment ou instauré des réferendums financiers (Feld et r{irchgàssner,
2000; Feld et Matsusaka, 2000). De nombreuses études ont tenté
de démontrer l'efficacité de ces mesures (Drazen, 2OO2; Fatas et
Mihov, 2OO6; Hallerberg et al.,2OO7 ; Luechinger et Schaltegger,
20ll; Millar, 1997). Certains auteurs ont également étudié l,in-
fluence de la composition des gouvernements et des parlements sur
les soldes budgétaires publics (Blais et al.,1gg3 ; Ricciuti, 2O04;
Alt et Dreyer Lassen, 2006). D'autres études ont cherché à mon-
trer l'efficacité de mesures plus techniques sur le niveau des déficits.
Certaines s'intéressent au déroulement du processus budgétaire
et montrent qu'un processus top-d,oton basé sur des enveloppes
fixées d'emblée par le gouyernement pour chaque unité adminis-
trative (e.9. par ministère) permet de mieux maîtriser l'évolution
des dépenses et des déficits qu'un processus bottom-upt traditionnel
dans lequel les unités énoncent d'abord leurs demandes budgétaires
(Kim et Park, 2006). D'autres études investiguent des éléments
encore plus spécifiques. Ainsi, Chatagny et Soguel (2011) montrent
qu'en Suisse, les responsables financiers des cantons (ministres can-
tonaux des finances) tirent profit d'une asymétrie d'information et
tendent à sous-estimer systématiquement les recettes fiscales au
moment de la préparation du budget afin de contenir les demandes
budgétaires des unités administratives, parvenant ainsi à significa-
tivement réduire le niveau des déficits cantonaux.

En Suisse toujours, la volonté de maîtriser l'évolution d.es
finances publiques par des moyens techniques se manifeste
également à travers le dispositif des imputations internes. Ce
dispositif a été rendu possible grâce à l'introduction d,une comp-
tabilité publique basée sur le principe de 1'échéance et des droits
constatés. fl a toutefois fallu attendre les an4ées 1g8O pour cela.
Précédemment et jusque dans les années 1940, il existe une oppo-
sition entre 1es partisans de la comptabilité camérale inspirée de
la pratique allemande et les tenants de la comptabilité en partie
double(74). A la fin des années lg40 une certaine convergence

(74) Rappelons que la comptabilité en partie double se distingue de la comptabilité camérale (ou
comptabilité simple) par le fait que chaque variation ou chaque flux est inscrit simultanément et de
façon symétrique dans deux comptes séparés. D'une part, l'origine de la variation ou du flux est enre-

apr
tab
prir
dél
un
sen
hét
coc
strr
les
vit

(
19:
(cl
et
la
Ell
Mc
tio
der

d'l
da
cal
ses

M(
re(
pa
pa
ca"

la
ou
pc
de
sti
F(
of

gls'
dé1

âu

(c(



IMPACTS DES IMPUTATIONS INTERNES . " 191

appaïaît lorsque plusieurs cant'ons introduisent un plan comp-

tàËt" aecimaf ""làti.."ment 
similaire articulé autour de deux

principaux éléments : (a) un compte ordinaire enregistrant les

àep"n*"* opérationnelles à financer de façon récurrente et (b)

un compte extraordinaire enregistrant les dépenses d'investis-

sement à firru,rr""" préalablement ou antérieurement. IJne forte

hétérogénéité subsiste toutefois entre cantons. Les besoins de

coordiiation à la fois horizonta,ux et verticaux à l'intérieur de la

structure féd.éraliste suisse (partage des tâches et des charges) et

les besoins de péréquation (partage des ressources) entre collecti-

vités exigent cependant davantage d'harmonisation'

C'est cette nécessité d'harmonisation qui, à la fin des années

1970, pousse la Conférence d'es directeurs cantonaux des finances

(cDFi à émettre une recommandation à l'attention des cantons

àt d."" communes(75). Cette recomma'ndation se présente sous

laformed,un<Manueldecomptabilitépubliquel(CDx'1982).
Elle est maintenant connue sous I'abréviation MCHI' pour

ModèleComptablellarmoniséd'el""génération.Cetteappella_
tion reflète bien la réalité car pour la première fois la substance

des états financiers des collectivités locales subit un mouvement'

d'harmonisation' 11 ne s'agit là toutefois que d'une recomman-

dation. En effet, ta CDF n'est que la réunion des < ministres rr

cantonaux d.es finances ; elle n'a pas le pouvoir légal d'imposer

ses d.écisions a,ux cantons. Par conséquent, f introduction du

McHrestlaborieuse.Chaquecantondoiteneffet,traduireles
recommandations d.e la cDx' dans sa propre législation. D',une

part 1a traduction n'est pas toujours fidèle au modèle' D'autre

iart, le processus est soumis au calendrier politique de chaque

àarrtorr.'Ainsi, il faut attendre la fin des années 1gg0 pour que

la quasi-totalité d.es cantons applique Ie MCHI sous une forme

oo ort" autre. Puis, afin d'accroître I'harmonisation' la CDF pro-

posedepuis2003(CDF2008)unModèleComptablel{armonisé
âe Z' generation (MCH2). I1 permet à la Suisse de produire une

statislique de ses finances prrbliqo"t respectant les normes du

X'onds l\ionétaire International (IMF, 2010). Le nouveau modèle

offre également les éléments pour élaborer les comptes nationaux

gistréedansuncomptedecrédit.D,autrepart,ladestinationestconsignéedansunaut.recomptede
clébit. cela perm"t du ,,u..oru" que le résultat qui ap-paraît au bilan soit bien identique À celui dégagé

au compte âe résultat. La compiabilité camérale n'ôflre pas cette possibilité de contrôle automatique'

(?5)'Chaque canton suisse compte, parmi les membres élus au gouvernement' un < ministre rr ou

< conseiller d'État I ou encote < conseiller exécutif I chargé des finances'
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dans Ie respect du Système européen des comptes nationaux et
régionaux (Eurostat 1996). Enfin et surtout, Le MCH2 intègre en
partie les normes internationales IPSAS appa,rues entre temps.

Néanmoins, le MCHI correspondait déjà à une comptabilisa-
tion respectant les droits constatés (c'est-à-dire une comptabi-
lité d'exercice ou d'engagement, accrual account,ing). Parmi 1es
acquis du MCHI mentionnons l'articulation des états financiers
autour de trois composants : un compte de fonc.tionnement (ou
de résultats) - similaire au compte de pertes et profits bien connu
dans le secteur privé -; un compte des investissements et un
bilan. A la clôture des comptes, s'y ajoute un quatrième élément,
à savoir un tableau de financement. Ce tableau fait le lien entre
le compte de fonctionnement et le compte des investissements
pour indiquer dans quelle mesure le ca,sh fl,ous de fonctionnement
permet de financer les investissements. Le MCHt recommande
déjà de comptabiliser les opérations dans les comptes de 1'exer-
cice pendant lequel surgissent les droits et devoirs de la collec-
tivité et non pa,s au moment des entrées et sorties de fonds. Le
principe d'échéance doit donc être préféré au principe de caisse.
Le MCH2, quant à lui, introduit le principe de l'image fidèle (true
and, fair uiew) tout en permettant aux cantons qui le souhaitent
de conserver une approche plus politique des finances publiques,
approche basée en particulier sur le principe de prudence.

Soulignons néanmoins que le MCHI était déjà inspiré par
une approche économique des finances publiques. < Le dévelop-
pement du mode de penser en fonction des coûts est un point
important du nouveau modèle de compte l (CDF lg8l : 7g).
Ainsi 1e compte de fonctionnement doit permettre aux collecti-
vités de connaître les coûts de leurs prestations. On y enregistre
donc les dépenses opérationnelles, mais aussi des charges pure-
ment comptables comme les amortissements (dépréciation des
actifs). Il est également recommandé d'y enregistrer des impu-
tations internes. La X'igure I illustre 1'exemple d'une prestation
de support offerte par Ie département informatique du canton
i au département de la santé de ce même canton. L'imputation
interne correspondante implique d'inscrire le montant de Ia pres-
tation au débit en charge pourl'unité administrative bénéficiaire
(département de la santé) et, au crédit en revenus pour l,unité
fournisseuse (département informatique). Au niveau du compte
de fonctionnement l'opération est sans influence sur le résultat
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d,'ensemble. Par contre, elle contribue à augmenter le coût de

fonctionnement de l'unité consomm&trice de ressources internes.
Les prestations informatiques ne sont pas les seules concernées.

tr'igure I - Représentation schématique il'une imputation interne
enire unités (tlépartements) il'une même entité (canton)

Au total, la CDX' estimait que les biens et services échangés au

sein d.es administrations s'élèvent en moyenne à plus de 1O % du

total des dépenses (CDX' 1981 : 48). I1 n'est, dès lors pas surpre-

nant que le MCH1 recommande les imputations internes pour
obtenir une facturationplus précise envers des tiers, pour assurer

une fourniture plus efficiente des services publics ou pour per-
mettre la comparabilité entre les collectivités publiques (CDF

1981 : 118). Puisque les imputations internes sont non seulement

incluses dans les comptes, mais aussi prévues au budget (CDF

1981 : 79), on attend d'elles qu'elles influencent le comportement
d,es acteurs. Les utilisateurs de services publics devraient réduire
leur demande si cette dernière est élastique au prix et dès lors
que des taxes et émoluments sont relevés. Les départements
consommateurs devraient également limiter leur consommation
d.ans Ia mesure où les budgets_çt les comptes trahissent avec plus
de justesse leur vrai coût de fonctionnement,. Les départements
fournisseurs devraient également être appelés à faire preuve de

d.avantage d,efficience dans la fourniture de leurs services si le
département consommateur peut faire appel à un prestataire
concuffent (notamment externe à l'administration). Toutes ces

incitations pointent vers un même effet : la baisse des dépenses

ou la limitation de leur hausse et par conséquent la limitation des

déficits bud.gétaires. Le recours aux imputations internes doit
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de plus permettre de renoncer à une comptabilité analytique, en
particulier en raison des dépenses supplémentaires qu'une telle
comptabilité implique (CDF l98l : 79).

À notre connaissance, la pratique des imputations internes
ne semble pas être très répandue dans d,autres peys. D,ailleurs,
les normes rPSAS n'en font pas mention, certainement du fait
qu'elles soient principalement occupées à la présentation des
états financiers à l'attention des utilisateurs externes à l'entité.

Pour cette raison, il n'est guère étonnant de constater que le
MCH2 ne mentionne les imputations internes que comme étant
une réminiscence du MCHI. Ainsi, le MCH2 met bien d.avan_
tage l'accent sur la comptabilité analytique. < Les imputations
internes continuent également d'être nécessaires dans le MCH2
comme élément de comptabilité financière. Elles doivent cepen-
dant être simplifiées. La transparence des coûts est garantie par
la comptabilité analytique ,r (CDX'2008 : lbl).

Néanmoins, bien que les imputations internes semblent être
une particularité suisse, il en est parfois fait mention dans la litté-
rature étrangère. (Demestère,2oo7 : 108) mentionne brièvement
que les municipalités françaises utilisent, en plus de la compta-
bilité analytique, la facturation interne afin de mesurer le coût
complet de chaque service. Ainsi, la facturation interne permet
d'avoir une vue d'ensemble des ressources apportées et cànsom-
mées par tel et tel service. En outre, r(aganova et Mcr(eliar
(2006 : 243) relèvent que, même si elles ne les utiiisent presque
pas, les communes allemandes ont la possibilité de comptabili-
ser des imputations internes. Les auteurs mentionnent que les
imputations internes permettent de rendre plus transparentes
les relations entre les départements. Et d'ajouter que iobjectif
final des imputations internes est de rendre le d.épartement four-
nisseur de prestations plus compétitif en termes de qualité et
de prix. Puis, simultanément, grâce aux imputations internes,
les départements consomma,teurs devraient prendre conscience
que lel prestations échangées à l'interne ne sont pas gratuites.
Aux Etats-IJnis, le Conseil Gouvernemental pour les Normes
comptables fait référence aux facturations internes (voorhees
et l(ravchuk, 20Ol). Coe et O'sullivan (Igg3), résument en
mentionnant qu'il y a trois principaux avantages à pratiquer
la facturation interne. Premièrement, elle permet à'obtenir
une mesure plus exacte du coût complet de chaque prestation.
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Deuxièmement, la facturation interne devrait faire prendre
conscience aux mana,gers publics que les prestations échan-
gées à l'interne ont un coût. Ainsi, ces derniers devraient être
incités à utiliser plus judicieusement ces prestations. Puis, troi-
sièmement , en a'ya,rrt une meilleure connaissânce du coût com-
plet des prestations, les managers publics peuvent décider de

manière plus réfléchie s'il convient ou non de produire certaines
prestations à f interne. Finalement, relevons que les imputa-
tions internes sont aussi utilisées dans le secteur privé (Davis,
f 99f ). C'est d'ailleurs dans ce secteur qu'elles ont initialement
fait leur apparition. Les imputations internes y servent égale-

ment à enregistrer l'équivalent monétaire des biens et services
échangés entre les différentes unités organisationnelles ou uni-
tés d'affaires (Mbianga,2O03). L'objectif principal est là encore
d'augmenter la transparence des coûts (Drury, 2000) pour orien-
ter le choix entre faire ou faire-faire (Lecomte, 1998). La rede-
vabilité (accountabili'tg) des managers s'agissant des coûts qu'ils
occasionnent s'en trouve améliorée, de même que l'incitation à

maîtriser les coûts (Hochereau, 2000).

Spcrrou IL - PnlueuE DES IMPUTATIoNS INTERNES

DANS LES CANTONS SUISSES

Les éléments enregistrés en tant qu'imputations internes par
les cantons suisses sont principalement les intérêts passifs, les

amortissements, les salaires ainsi que d'autres biens et services

tels que les charges de chauffage ou de diverses fournitures. Afin
d'appréhender f importance des imputations internes, nous en

a\rons collecté le montant annuel total tel que présenté dans les

comptes des différents cantons suisses au cours de la période
1981-2009. Nous avons ensuite exprimé ces montants en termes
réels en utilisant I'indice des prix à la consommation fournis par
l'Office fédéral de la statistique. Puis, afin de réduire l'influence
de la taille des cantons, une taille très variable, nous considérons
le montant par habitant.

Le Graphique I met en évidence l'importance des imputa,tions
internes pratiquées par chaque canton suisse. Il indique le mon-
tant moyen par habitant sur la période 1981 - 2009 (barre verti-
cale), ainsi que Ie montant annuel maximal (losange) et minimal
(triangle). Rappelons que les montants sont exprimés en francs
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constants. A la verticale de chaque canton, nous mentionnons le
nombre d'années pendant lesquelles le MCHI a été utilisé. Les
cantons sont classés par ordre décroissant, du canton comptabi-
lisant le plus d'imputations internes à celui en comptabilisant le
moins.

Graphique I - Montant iles imputations internes comptabilisées
par los cantons suisses, en francs constants par habitant
sur la périotle l98l - 2009 (76)

Note : AG Argouie ; AI Appenzell Rhoiles 'intér,i,eures ; AR Appenzell Rhod,es

- ertér'ieures ; BE Berne ; BL Bâle - Campagne ; BB Bâ,Ie - Ville ; IR flri,boarg ;
GE Genèae ; GL Glari,s ; GR Grisons ; JU Jura; L(J Incerne ; NE Neuch,âtel ;
NW Nid,wald, ; OW Obwald; BG 8t. GaIl ; BH Scltaffltouse ; SO Soleure ;
SZ Schwyz ; TG Thurgoaie ; TI Tessin ; UR Uri ; VD Vaud, ; VB Valai,s ;
ZG Zoug ; ZH Zttrich.

Le premier point qui ressort du graphique est qu'il y a de fortes
disparités entre les cantons quant à l'utilisation des imputations
internes. Un fossé sépare les deux cantons des Grisons (GR) et de
Zurich (ZH)des autres cantons. Ces deux cantons comptabilisent
en moyenne plus de CHn' I'500, respectivement près de CHF l, 25O

(76) À l'heure où ont été écrites ces lignes, le taux de change était d'environ cHF r.20 poul un
euro ou de EURO 0.83 pour un franc suisse.
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pa,r habitant alors que le premier des < viennent-ensuite,r (Nid-
wald NW) se contente de comptabiliser un montant proche de

CIIX' 750. En se déplaçant vers la droite du graphique, Ies mon-
tants diminuent jusqu'à avoisiner CHX'0. Brièvement,, relevons
que ces différences peuvent provenir de plusieurs facteurs. Tout
d'abord, certains cantons peuvent avoir décidé de renoncer pure-
ment et simplement, à comptabiliser des imputations internes.
Ces disparités peuvent ensuite provenir de la manière dont les

cantons décident d'estimer leurs imputations internes (coût de

revient, coût de revient plus une majoration, etc.). X'inalement,
outre une hétérogénéité entre cantons, le graphique indique que

les cantons considérés individuellement ont des pratiques qui
varient également dans le temps. En effet, I'êca,rt entre la valeur
maximale est minimale et importante.

Le Graphiqte 2 met en évidence l'évolution du montant
des imputations internes, année après année, sur la période
f980 - 2009. Pour chaque année, il indique le montant moyen
par habitant (barre verticale), ainsi que le montant le plus élevé

entre les cantons (losanges) et le montant le plus faible (triangles).
À la verticale de chaque année, nous mentionnons le nombre de

cantons qui utilisent le MCHI.

Graphique 2 - Montant iles imputations internes "omptabilisées par année,

en franôs constants par habitant dans l'ensemble tles eantons suisses

s812131314 15 1? 1? ?O :O ?1 27 21 22 11 24 26 26 26 26 26 16 26 26 .?6 26 26
156.m

31
2'0mco

f750.æ

f500,æ

a a* .}

eëf 9eô

+ t

?50"m

5û0.tr

æ0,m ?-

om

,#,f ça"f"o+ddd"P"S"f d'"6.'S""e"trf-trç*"f ç*ç*Sde*df"f
*l4otqm AMtnlmi{n ]lvlâxlflm il:ilonbÊdeel*æsuslvlcHl



p(
ql
n(
in
SU

q1

ci
éE

dt
tc
p(
re
fa

n(
p{
ré
fi;
m
dr
te
r€
dr
al
fr
in

Sl
H
al
fa
l'i
la
êt

fé

198 MAXIME CLÉMENCEAU ET NILS SOGUEL

En début de période (1981), seuls cinq des vingt-six cantons
avaient adopté le MCH1. Il faudra attendre dix-huit ans (l9gg)
pour que tous les cantons 1'adoptent. La moyenne des impu-
tations internes en termes réels par habitant est plutôt stable
sur 1'ensemble de la période considérée. En faisant abstraction
de la valeur 1981, les imputations par habitant se situent entre
CHF 370 et CHF 550. Cependant, on constate une forte hété-
rogénéité entre cantons avec, chaque année, un écart consé-
quent entre la valeur minimale et la valeur rnaximale. Cela dit,
la valeur maximale semble diminuer après lggb et particuliè-
rement dès 1999 (année dès laquelle tous les cantons sont sous
MCHI). La valeur minimale tombe àzéro dès 2002, ce qui signi-
fie que certains cantons ne comptabilisent plus d'imputations
internes dès ce moment-là. Cela relève une tendance à utiliser
de moins en moins les imputations internes à travers le temps.
Le détail des données est disponible dans les tableaux figurant
en annexe.

SscrroN IIL - MonÈlp ExpLreuANT LES soLDES BUDcÉTATRES

DES CANTONS SUISSES

ÇL. - Mod,èLe à esti,mer et méthades d'esti,mati,on

Compte tenu des méthodes d'estimation utilisées, le modèle
explicatif des soldes budgétaires publics permettant de tester
notre hypothèse, selon laquelle les déficits (ou les excédents) bud-
gétaires publics sont négativement corrélés avec le montant des
imputations internes, est Ie suivant :

Sor,oq, = o + BlIMpINq, + Fr{, + BuEX'q, + B4EX'Tit + B'TEND,, * q.

où IupINr est la variable mesurant le montant total des impu-
tations internes et B, le vecteur des paramètres à estimer s'y rat-
tachant, ,i eL t reprêsentent respectivement le canton i et,l'année
l. X est la matrice des variables de contrôle avec le vecteur B, des
coefficients à estimer s'y rattachant. Puis, EX'C, EFT et TEND
représentent respectivement les effets fixes cantona,llx, Ies effets
fixes temporels ainsi que la tendance et où Fg, Fn, et Bu sont les
'(recteurs des coefficients à estimer. Finalement, e est le terme
d'erreur.
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Notre panel éLa.nt' basé sur les 26 cantons (N = 26) et sur la
période 1981-2009 (T = 29),Ia coupe longitudinale est plus large
que la coupe transversale. Selon Beck (2004), les estimateurs éco-

nométriques habituels sont généralement mieux adaptés aux c&s

inverses (coupe transversale plus large)' Par ailleurs, les cantons
suisses sont relativement différents à divers égards. Par consé-

quent, les termes d'erreur risquent de souffrir d'hétéroscérlasti-
cité. L'autocorrélation des termes d'erreur est un élément devant
également être pris en compte éLa,nl donné que certaines variables
dépendent de leurs valeurs passées. De plus, dans 1e cas où les can-
tons seraient frappés par un choc commun, les termes d'erreur
pourraient être corrélés < simultanément >> (contemporaneously cor-
related,). Finalement, relevons que notre panel est non cylindré du
fait que tous les cantons n'avaient pas introduit le MCH1 en 1981.

Deux méthodes d'estimation sont considérées pour estimer
notre modèIe. La première utilise un modèle à effets fixes proposé
par Greene (2003). Ce genre de modèIe recourt aux Moindres Car-
rés Ordinaires (MCO) comme estimateur et incorpore des effets
fixes temporels, des effets fixes cantonaux et une tendance. Cette
méthode doit permettre de capturer l'hétérogénéité cantonale et
de possibles chocs à court terme. De plus, l'hétéroscédasticité des

termes d'erreur peut être corrigée si nécessaire à l'aide de la cor-
rection de White. Ensuite, certaines variables évoluent parfois
dans le temps à des taux très proches. La tendance nous permet
alors de capturer cet effet. Toutefois, ies effets fixes peuvent' souf-
frir de multicolinéanté,notamment si l'onintroduit des variables
invariantes dans le temps.

La deuxième méthode recourt, à l'estimateur Pa,nel Corrected,

Stand,ard, Error (PCSE) proposé par Beck et Ka,tz (1995). Selon

Hoechle (1997), cet estimateur serait particulièrement adapté
aux cas où le nombre de cas individuels (ici les cantons) est plus
faible que la série temporelle étudiée. Cet estimateur a également
l'avantage de corriger l'hétéroscédasticité des termes d'erreur et
la < corrélation simultanée >. X'inalement, l'autocorrélation peut
être corrigée si nécessaire et des effets fixes peuvent être insérés.

Ç2. - Sol'des budgétai'res d'es cantons su'isses

. conunle uarùable ù enpli'quer

Le solde public (Solde) de chaque canton i correspond à la dif-
férence entre le montant total des recettes et des dépenses tel
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qu'enregistré dans les comptes à la fin de l,année t. par mon-
tant Lotal, il faut comprendre que les recettes, respectivement
les dépenses, comprennent à la fois les recettes, respectivement
les dépenses, cour&ntes et d'investissement. Nous renonçons à
nous concentrer sur l'une ou 1'autre de ces deux catégories, et en
particulier sur les recettes et les dépenses courantes, parce que
la délimitation entre les catégories est fluctuante et d.iscrétion-
naire à la fois entre les cantons et, à l'intérieur d,un même can-
ton, entre les années. Les données nécessaires proviennent d.e
l'Administration X'édérale des n'inances. Le solde est exprimé
en termes réels par habitant, à l'instar de toutes les autres
variables monétaires.

ï3. - Variables de contrôIe

Afin d'isoler l'effet des imputations internes sur les sold.es
publics, nous recourons à plusieurs variables d.e contrôle. cette
sous-section indique comment ces variables sont opérationnali-
sées et quel est leur effet attendu sur le solde budgétaire.

Sor,on (-2) - En incluant une variable retard.ée d.u solde, nous
faisons l'hypothèse que les cantons ajustent leur budget en fonc-
tion de leurs résultats passés. Par conséquent, si un canton réalise
un déficit une a,nnée, il est possible qu,il essaie de le compenser les
années suivantes en dégageant un excédent. rnversement, si un
canton réalise un excédent, il peut être tenté d'accepter un déficit
au cours des années suivantes.

Dnrrp (-2) - Les cantons ont à supporter le coût de la dette
qu'ils ont accumulée à des degrés variables. Les taux d'inté-
rêt n'étant pas nuls, les intérêts passifs représentent une part
(parfois importante) des dépenses courantes. La dette est d.onc
un facteur d'augmentation du niveau des d.épenses et de désé-
quilibre budgétaire. \réanmoins, à partir d,un certain seuil, on
peut aussi s'attendre à ce que la dette soit négativement corrélée
avec les dépenses. En effet, si le montant de la dette devient trop
conséquent, les gouvernements peuvent être contraints de la
rembourser et pour y parvenir de devoir dégager d.es excédents.
Dans ce cas-ci, la dette tendrait à diminuer le niveau des déficits
(donc améliorer le solde).

cnorssexcn - Le cycle conjoncturel mesuré par le taux d,e crois-
sance du PrB a un impact attendu positif sur le solde budgétaire
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public. Les données proviennent du Secrétariat d'État à l'Éco-
nomie (SECO). La variable est exprimée en pourcentage.

Crrôlracn - Le chômage est un facteur entraînant un accrois-
sement des dépenses sociales. Elle affect'e donc négativement
Ie solde budgétaire. On utilise ici le taux de chômage cantonal
exprimé en pourcentage de la population active. Les données
proviennent du Secrétariat d'Etat, à l'Economie.

RÉr'ÉnnNnuM ET lNrrrarrvn - La Suisse, aYec son principe
de démocratie directe, dispose de deux institutions qui lui sont
propres : le référendum, incluant le référendum financier ainsi
que le droit d'initiative. Les référendums financiers influencent
les dépenses cantonales de deux manières (X'eld et l(irchgâssner,
2000). Premièrement, ils permettent aux citoyens de s'exprimer
sur la dépense publique soumise au vote. Deuxièmement, ils
encouragent la classe politique à s'autoréguler et à faire pression
sur les dépenses si ses membres ne souhaitent pas voir leur projet
soumis au vote populaire. Par conséquent, plus les dispositions
légales cantonales applicables au référendum financier sont
contraignantes et plus l'effet modérateur sur les dépenses sera

foft,(77). Les référendums sont donc supposés réduire les déficits.
Ensuite, 1e droit d'initiative permet aux citoyens de proposer de

nouvelles lois ou une modification de la constitution. Cependant,
leurs propositions peuvent tout aussi bien accroître que rérluire
les dépenses publiques. De ce fait, f influence du droit d'initiative
sur les déficits est incertaine. Pour mesurer la sévérité des réfé-
rendums financiers et celle du droit d'initiative, nous utilisons
I'opérationnalisation proposée par Stutzer et X'rey (2001)'

Ér-nctroN - Selon Nordhaus (1975), afin de se faire réélire, 1es

gouvernements en place tendraient à augmenter le niveau des

dépenses publiques les années d'élection. Le cycle électoral anrrait
ainsi une influence néfaste sur les soldes budgétaires publics en

année électorale. L'effet des élections est capturéparune variable
muette égale à I les années électorales et 0 autrement.

Dnorrn - Cette variable représente la sensibilité politique des

gouyernements cantonaux. Rappelons que les gouvernements

(T?) Les cantons sont libres de fixer, dans leur législation, les modalités nécessaires à déclencher

un scrutin populaire. Ces modalités portent sur le nombre de signatures à récolter par celles et ceux,

parmi la population, qui souhaitent qu'un référendum se tienne. Elle porte également sur le délai de

récolte des signatures et sur Ie seuil financier au-dessus duquel un projet de nouvelle dépense peut

être a,ttâqué par un référendum. Or, ces modalités sont plus ou moins contraignantes selon les can-

tons. Il en va de même des modalités permettant de déposer une initiat'ive populaire'
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sont, en Suisse, des gouvernements de coalition. Nous faisons ici
l'hypothèse que les gouvernements plus marqûés à droite de l'échi-
quier politique dépensent moins que ceux plus orientés à gauche.
Ainsi, Ie déficit devrait être réduit lorsque l'orientation à droite
du gouvernement cantonal est plus importante (Tellier,2006). La
variable mesure la proportion des ministres de droite représentés
au sein des gouvernements en pondérant la proportion en fonction
de la sensibilité politique des partis politiques dont ils sont issus.

CoNconoeNcE - Même si les gouvernements sont des gouyer-
nements de coalition, 1a représentation des partis peut être plus
ou moins bien respectée. Ce degré de concordance entre l'exé-
cutif et le législatif peut avoir une influence sur les déficits. Selon
Roubini et Sachs (1989), lorsque la concordance est faible, Ie gou-
vernement et le parlement peinent à se mettre d'accord. Le défi-
cit devrait alors être plus élevé. La variable mesure quelle est la
part des sièges dont disposent au parlement les partis représentés
au gouYernement.

DÉpenrnuENTS - Selon Niskanen (2007) ainsi que Valesco
(2000), plus iI y aurait de parties prenantes àu sein d'une admi-
nistration et plus les dépenses seraient élevées. Par conséquent,
plus il y aurait de départements dans une administration can-
tonale et plus la pression visant à augmenter les dépenses serait
forte. Il en découlerait alors une augmentation du déficit. La
variable est mesurée par le nombre de départements composant
les administrations cantonales

ÂcÉn - La démographie peut également avoir un impact sur
les soldes publics, notamment l'âge de la population. IJne popu-
lation âgée tendra à accroître les dépenses de santé ainsi que les
dépenses sociales et ainsi détériorera le solde budgétaire (X'eld et
Matsusaka, 2000). La variable mesure la proportion de la popu-
lation âgée de plus de 65 ans.

84. - Risque d'endogénéi,té d,es i,mputati,ons intev"nes

Algébriquement les imputations internes n'entrent pas dans
la définition du solde budgétaire que nous a,vons retenue comme
variable à expliquer. Cette dernière correspond au solde finan-
cier, c'est-à-dire à la différence entre les recettes totales (cou-
rantes et d'investissement) et les dépenses totales (courantes et
d'investissement).
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Quant à elles, les imputations internes ne sont qu'une écriture
comptable. En tant que telles, elles ne correspondent à aucun
flux de trésorerie. Néanmoins, pour les départements qui four-
nissent les services, Ies imputations internes sont le reflet soit
de dépenses courantes (salaires, biens et services, intérêts pas-
sifs), soit de dépenses d'investissement. Ainsi, il y a un risque
pour que la rrariable des imputations internes soit endogène,
autrement dit que cette variable reflète en partie le niveau des

dépenses et donc le niveau du solde budgétaire qu'elle est sensée

expliquer. L'endogénéité est un élément important à prendre
en compte du fait que les paramètres estimés peuvent devenir
biaisés ou inconsistants.

Afin de pallier le risque d'endogénéité, il nous faut disposer cl'in's-

trrrments adéquats. Utiliser pour la variable IupINr un retard
d'ordre I apparaît un instmment adéquat dans la mesure où notre
modèle ne souffre pas dautocorrélation dordre 1. Par ailleurs,
comme SoLDE et DETTE dépendent en partie des dépenses publiques,
ces deux variables pourraient également être endogènes. Pour éwiter

ce risque, nous utilisons un retard d'ordre 2 pour les deux variables.

Sncrror IV. - RÉsulrers

ïI. - Modèle esti'mé

Le Tableau I présente les résultats de l'estimation du modèle
explicatif d"* .oid."* bud.gétaires cantonaux. Étant donné que les

résultats obtenus au travers de l'estimateur des MCO sont très
proches de ceux obtenus avec l'estimateur PCSE, seuls les résul-
tats provenant des MCO sont discutés ci-dessous.

Toutes les variables expiicatives ne sont pas individuellement
significatives. Néanmoins, le X'- test et le test du Chi2 indiquent'
que les coefficients sont conjointement significativement diffé-
rents d,e zéro.Eneffet, certaines variables explicatives sont forte-
ment significatives.
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Tableau I - Résultats pour les moilèles explicatifs des soliles builgétaires
iles cantons suisses'

0,00000,0000n'- tust/Chi2

0,47020,4702R2

- 48,61* *

(2,03)
- 48,61*

( I,76)
ÂeÉn

3,53

(1,35)

3,53

(1,38)
ConconraNcn

- 52,59

(- 1,51)

- 52,59

(- 1,34)
Ér,ncrroN

1,36

(0,n)
1,36

(0,r1)
DÉp,qnrnrvnNrs

- 0,67

(- 0,28)

- 0,67

(- 0,26)
Dnorrr

74,37

(0,81)
- 5I,45

(- 0,65)
INrttettvs

- 57,82

(- 0,91)

-22,95)
(- 0,6)

RÉtÉnnxnuu

- ll6,75xxx
(- 3,91)

- lI6,75xxx
(- 3,91)

CHôuacn

24,75xxx

(3,85)

0,38

(0,03)
CnorssaNcn

0,01**x

(3,08)

0,01xxx

(2,86)
Dnrrn (-2)

0,19** t

(3,r5)

0, l9xxx
(3,17 )

Solln (-2)

- 0,06

(- t,I0)
- 0,06

(- O,ee)
Imprwr

PCSAoLs

Soliles

o Pour chaque uariable erpl'icatiue et chaque mod,èle, Ie coffic'ient attaché à la uariable
est rapporté, sur la prem'i,ère ligne. Les coffic'ients qui s'accompagnent il'un astérisque
(* ) sont d,i,fférents ile 0 à, seuil de 90 % , ceur accompagnés il'un ilouble astérisque
(** ) sont si,gni,ficati,fs a,u seu'il d,e g5 % et ceun accomTtaqnés il'un triple astérisque
1x'** ) le sont au seuil ile 99 % . Le chiffre f,gurant entre parenthèses sur la seconile ligne
corresponil à la ualeur calculé,e ilu t (ou z si, PCSE ) d,e Btudent au seuil d,e g5 % .
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Le coefficient associé à la variable explicative Iupllvr pré-
sente comme attendu un signe négatif. Toutefois il n'est pas
significativement différent de zêro. Par conséquent, nous
ne pouvons pas conclure que les imputations internes ont un
impact sur le niveau des déficits et les excédents budgétaires
publics. Ce résultat va donc à l'encontre de l'hypothèse que
nous avons formulée.

Par contre, certaines variables de contrôle ont un effet significa-
tif et marqué sur le solde budgétaire. Parallèlement ces variables
présentent le signe attendu. C'est notamment le cas des variables
Cnôiuecn et AcÉn. LIn taux de chômage plus élevé ou une pro-
portion plus grande de personnes âgées détériorent ie solde (i.e.

augmentent le déficit ou réduisent l'excédent). La spécification
du modèle permet d'interpréter directement le coefficient estimé.
Ainsi, une hausse de 1.00 %o dutauxde chômage détériore le solde
bud,gétaire en moyenne de CHX' f 16.75 par habitant. IJne hausse

de 1.00 %o delaproportion de personnes âgées de plus de 65 ans

réduit le solde de CHF 48.61. De leur côté les variables Sor-on (-2),
Dnrrp (-2) et dans une moindre mesure CnorssemcE influencent
positivement le solde budgétaire(78). Leur impact reste cepen-

dant limité. Un déficit plus élevé d'un fra,nc, deux ans aupara-
va"rrL, détériore le solde de l'année considérée de CHX' 0.19 par
habitant. En matière de dette, f impact est de CHn'0.0f par habi-
tant pour chaque franc supplémentaire de dette, deux ans aupa,-

ravant. Pour ce qui concerne les autres variables de contrôle, on
ne dénote aucun effet significatif sur le solde budgétaire.

*2. - Tesæ derobustesse

Trois tests de robustesse additionnels ont été réalisés afin d'éva-
luer la validité des résultats présentés ci-dessus. Premièrement', en

raison de la forte hétérogénéité entre les cantons en ce qui concerne
l'utilisation des imputations internes, nous aYons estimé not're

modèle sur la base d'une analyse de séries temporelles pour chaque

canton. \rotre hypothèse était que les cantons comptabilisant 1e plus
d'imputations internes parwenaient à réduire leur déficit davan-
tage que les autres. Les résultats obtenus se révèlent aléatoires :

dans certains cantons, les imputations internes détériorent le solde

(28) La variable CRoTssANCE exerce un impact significatifsur le solde budgétaire uniquement

lorsque l,on utilise l'estimateur PCSE. Toutefois, son impact reste positif, même s'il n'est pas signifi-

catif, lorsque l'on recourt à I'estimateur MCO.
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budgétaire; dans d'autres cantons ils les améliorent. Il n'y a donc
arcun lien clair entre le volume des imputations internes comptabi-
lisé et l'évolution du solde. En d'autres termes, l'impact des impu-
tations internes sur Ie solde budgétaire est indépendant du montant
des imputations internes comptabilisées. Derrxièmement, comme les
imputations internes sont supposées réduire ou du moins contenir
l'accroissement des dépenses à travers le temps, nous arrons décidé
de tester l'influence des imputations internes sur l'évolution des
dépenses entre l'année t-1 et l'année t. Les resultats ne révèlent ici
aucun lien significatif entre les imputations internes et l'évolution
des dépenses à travers le temps. n'inalement, les dépenses sujettes à
imputations internes sont les intérêts passifs, les amortissements, Ies
salaires et l'utilisation de certains biens et, services. Nous avons donc
testé l'influence des imputations internes sur ces quatre rubriques
comptables. Il ressort que les imputations internes n'ont pas d'im-
pact significatif sur les salaires ou les charges liées à certains biens
et services. Certes elles exercent un impact significatif sur les inté-
rêts passifs et les amortissements. Toutefois, elles tendent à réduire
Ies premiers et à augmenter les seconds. Ce constat contradictoire,
alors qu'il s'agit dans les deux cas de charges découlant lq,rgement
des dépenses dinvestissement préalables, renforce le diagnostic ini-
tial d'une absence de lien systématique entre imputations internes et
solde budgétaire. Au final, ces trois tests de robustesse nous confor-
tent dans l'idée que nos résultats sont robustes.

93. - Conclusi,on

Cette contribution approfondit le champ de la littérature
dédié à l'explication des déficits budgétaires publics en s'intéres-
sant principaiement à l'impact de la pratique des imputations
internes des cantons suisses. Les imputations internes reflètent
comptablement les échanges de biens et services qui ont lieu au
sein même des administrations publiques. Au moment où elles
ont été préconisées en lg8l, il était attendu que les imputations
internes améliorent la transparence des coûts et que, simulta-
nément, les managers publics deyiennent plus redevables pour
les coûts qu'ils génèrent au sein des administrations. En consé-
quence, on aurait dû assister à une pression accrue à la baisse
sur les coûts et les dépenses. Nous avons ainsi formulé l'hypo-
thèse que les imputations internes réduisent les dépenses et donc
des d.éficits publics. À l'u,ide d,e données de panef relatives aux



IMPACTS DES IMPUTATIONS INTERNES 207

26 cantons suisses sur la période 1981-2009, nous aYons estimé
un modèle pour expliquer Ie niveau des soldes budgétaires canto-
naux. Les résultats économétriques obtenus contredisent notre
hypothèse. En effet, le volume des imputations internes n'exerce
aucune influence significative sur le solde budgéLaite des cantons.

Il convient de s'interroger sur les possitrles explications de

cette absence d'influence des imputations internes sur les déficits
des cantons autrement dit sur le fait que les imputations internes
ne semblent pas favoriser une prise de conscience des coûts dans
les services administratifs concernés.

IJne tentative de réponse pourrait être que 1es imputations
internes représentent des montants trop faibles, ou en tout cas

insuffisants, pour influencer les pratiques ma,nagériales. En
moyenne, pour l'ensemble des cantons et pour toute la période
considérée ici, les imputations internes n'équivalent qu'à 6 %o da
montant total des dépenses. Or, on imaginait que les prestations
internes représentaient plus de 10 oZ. Selon certains officiels, la
raison peut être que, dans certains cantons au moins, les imputa-
tions internes ne sont comptabilisées que dans les domaines où il
est nécessaire de déterminer un prix devant être supporté par des

utilisateurs externes. Cela peut être le cas lorsque le coût com-
plet d'une prestation doit être fa'claré aux citoyens ou doit être
réparti entre plusieurs collectivités (par exemple avec les com-
munes ou avec d'autres cantons). Par conséquent, l'administra-
tion ne prendrait pas la peine de facturer à I'interne les services
dont le coût est couvert par des impôts, ce qui est évidemment le

cas de nombreux services publics à l'échelon cantonal. La renon-
ciation à pratiquer 1es imputations internes se produirait en par-
ticulier lorsque les ressources humaines font défaut. Cependant,
la situation peut être sensiblement différente à l'échelon com-
munal. En effet, les municipalités suisses fournissent une large
palette de services aux citoyens en contrepartie d'émoluments,
de contributions et de taxes. Citons le cas de l'épuration des

ea,ux, la collecte et le tri des déchets ou les parkings publics. Pour
les communes, les imputations internes sont essentielles étant
donné que les recettes provenant de ces compensations représen-
tent une part bien plus importante de leur budget qu'au niveau
cantonal (pour l'année 2OlO, les compensations correspondaient
à 2I % des revenus de fonctionnement des communes alors
qu'elles ne représentaient que 9 Yo de ce:ux des cantons).
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De plus, le fait que les montants comptabilisés restent
modestes pourrait provenir de la difficulté à les estimer. À l,ori-
gine on pensait que les imputations internes faciliteraient le
calcul du coût complet des unités administratives, des services
et des tâches. on pensait même que l'on pourrait ainsi éviter
de mettre en place une comptabilité analytique. La pratique
montre cependant qu'il est relativement difficile d'estimer
quels sont les coûts des services échangés. Ainsi, si l,on n,est
pas en mesure de calculer ces coûts, il devient impossible de les
comptabiliser et donc d'améliorer la transpaïence des coûts. La
manière dont sont mesurés les montants comptabilisés en impu-
tations internes peut ainsi varier d'un canton à r'autre. Il plut
arriver que les montants comptabilisés en tant qu'imputations
internes soient le fruit d'estimations succinctes ; certains can-
tons peuvent recourir à une mesure précise du coût complet ;
finalement, d'autres peuvent ajouter une marge en plus du coût
complet. Dans tous les cas, on peut raisonnablement douter
que les montants comptabilisés comme imputations internes
représentent une vision juste et précise des biens et services qui
sont effectivement échangés au sein de I'administration(7ô).
En outre, même à supposer que les coûts des prestations four_
nies à l'interne soient effectivement et correctement mesurés,
il n'est pas nécessairement aisé de les allouer entre les unités
administratives bénéficiaires des prestations indépendamment
de la manière dont elles sont calculées, les imputations internes
devraient refléter l'échange de biens et services nécessaires à
l'accomplissement de tâches administratives. En pratique, les
imputations internes résultent principalement de i'allocaiion de
charges centralisées entre les différentes unités administratives
(amortissements, intérêts passifs, frais informatiques, etc.). par
conséquent, Ies imputations internes ne sont que marginalement
le résultat d'une décision rationnelle relativè à l'achat interne
de biens ou de services. Ainsi, les gestionnaires publics ont très
certainement moins de marge de manæuvre qu'envisagé pour
réduire les dépenses liées à la consommation de biens et s=ervices
qui sont facturés à l'interne.

un élément de réponse additionnel pou*ait résider dans le
fait que les imputations internes ne sont qu'une simple écriture

_ (79) Le comité en charge des IPSAS (International Public Sector Accounting Standards) parle
de true and, fair uiew.
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comptable. Cette absence d'impact direct sur la liquidité et donc
sur 1'endettement pourrait induire une moindre préoccupation
chez les managers publics à tenter de maîtriser cette catégorie
de coûts. En d'autres termes, comme les imputations internes
n'entraînent pas d'impact financier direct, les managers publics
se sentent protrablement moins redevables par rapport à ce type
de coûts. Par ailleurs, la préoccupation des autorités de contrôle
et de surveillance (inspection cantonale des finances, parle-
ment cantonal, commission des finances) pourrait également
être moins marquée par rapport à ces éléments de coûts que par
rapport aux dépenses. Ces autorités pourraient alors se montrer
moins inquisitrices dans ce domaine.

Ces é1éments de réponse trouvent une résonna,nce dans la déci-
sion prise par la Conférence des directeurs cantonaux des finances
d'abandonner l'idée que les imputations internes doivent pro-
mouvoir dans l'administration le mode de penser en fonction des

coûts. Cette idée était très présente dans ie modèle comptable
harmonisé de 1'" génération. Mais elle a largement disparu du
modèle de 2" génêration publié en 2008. Au contraire, ce dernier
recommande que la transparence des coûts soit désormais assu-
rée par une véritable comptabilité de gestion, une comptabilité
que le modèle de 1"" génération pensait pouvoir éviter grâce aux
imputations internes.

Pour conclure, les imputations n'apparaissent pas être un
moyen efficace pour améliorer les soldes budgétaires publics.
Ceci n'est pas uniquement un échec des imputations internes
en tant que stratégie comptable. Dans une certaine mesure,
les résultats obtenus mettent en lumière l'incapacité de la
Nouvelle Gestion Financière Publique de rendre l'administra-
tion publique plus redevable (accountable) et plus efficiente.
Dès lors, c'est la Nouvelle Gestion Financière Publique, Ia
stratégie mise en æuvre pour contrôier les dépenses et les défi-
cits publics qui doit être remise en cause. Si la transparence
des coûts ne peut pas être augmentée ou si la transparence
des coûts ne produit a,ucun effet significatif sur les dépenses
publiques, alors des solutions alternatives doivent être trou-
vées. Des stratégies basées sur des règles institutionnelles
telles que les référendums financiers obligatoires ou les règles
budgétaires sont probablement plus prometteuses que les
imputations internes.
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SscroN V. - ANwPxns

annexe I - Montant iles imputations internes comptabilisées par los cantons

suisses, en francs constants par habitant sur la périotle l98l - 2009

7.07t'279.40351.60833.35Moyenne
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0.0097t.282r3.26353.4520SH

0.00726.t8r49.26380.0r23SZ

0.001',059.41183.54390.5926UR

0.0081I.03354.77408.4828SO

0.00872.31360.83494.33l3SG

56.59890.67308.57538.5729AR,

0.00937.r4234.OI654.9422LU

0.00l'040.97251.65674.1224GE

0.00r'040.69269.09691.3424ow
0.00l'218.76349.92773.8529NW

0.00l'986.825r6.37t'229.1928ZH

0.002'247.80482.36t'610.4722GR
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Nombre
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Annexe 2 - Montant iles imputations internes comptabilisées par année,
en francs constants par habitant dans l'ensemble iles cantons suisses

Année
Nombre

de cantons
sous MCHI

Moyenne Ecart-type Maximum Minimum

l98l 5 t47:r7 116.40 290.32 27.67

1982 8 370.90 431.81 r'396. r0 30.44

I 983 12 409.65 450.86 r'613.72 18.34

1984 13 386.95 453.05 t'642.28 0.00

1985 13 454.97 498. 19 l'695.2r 0.00

1986 L4 388.73 470.44 I',733.56 0.00

1987 l5 408.52 496.05 l'898.94 0.00

1988 t7 544.16 642.68 2',247.80 0.00

1989 t7 509.55 627.87 2'089.21 27.90

1990 20 490.53 560.46 2',063.77 15.28

1991 20 483.32 540.80 l'962.O9 I7. t5

t992 2I 462.72 530.87 2'031.05 24.94

1993 2T 467.52 503.93 1'947.78 16.78

tg94 2l 476.34 501.37 1',968.95 17. l0

I995 22 483.62 528.69 2'048.51 r5.79

1996 23 454.29 492.73 l'933.63 17.40

1997 24 487.46 48t.97 l'915.85 15.60

I998 24 495.00 475.46 1',991.53 15.99

1999 26 47r.28 387.03 l',487.55 t5.25

2000 26 481.40 376.20 l'471.56 14.20

2001 26 46t.82 363.28 l'591.58 14.77

2002 26 469.20 381.68 l'561.65 0.00

2003 26 466.74 374.80 r'557 .52 0.00

2004 26 496.04 394.80 t'522.52 0.00

2005 26 5t5.84 434.37 1',935.33 0.00

2006 26 479.89 353. I I 1'401.93 0.00

2007 26 477.51 34t.37 r'269.32 0.00

2008 26 506.84 368.53 l'545.00 0.00

2009 26 493.50 386.40 l'493.31 0.00

Moyenne 456.60 447.08 t'700.26 10.50
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